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IMPACT DU CONFINEMENT 
CORONA-VIRUS SUR LE 
REVENU DES PAYSANS    
AGRICUTLEURS EN TUNISIE

Durant la Période allant du 1ère Avril à fin Mai.
2020



Alors que le Covid-19 apparaissait en Tunisie  en ce 
début d’année 2020, très rapidement l’inquiétude d’un 
bouleversement réel de notre vie en société se pointait 
surtout pour tout ce qui est approvisionnement en pro-
duits agricoles. De plus, tout le monde est inquiet quant 
aux difficultés économiques que pouvait engendrer cette 
crise pour les opérateurs et notamment auprès des agri-
culteurs tunisiens.

C’est dans le cadre de ses activités de développement et 
d’encadrement des Agriculteurs, l’Union Tunisienne des 
Agriculteurs et des Pécheurs (UTAP) a engagé une en-
quête auprès d’un échantillon de ses adhérents afin d’éval-
uer l’impact de la pandémie du Covid-19 sur la baisse de 
leurs revenus au cours de la période allant du début Avril 
à la fin Mai 2020.
Cette étude a été lancée dans le cadre d’un projet de 
coopération entre l’UTAP et la Fondation Rosa Luxem-
burg.  Elle s’intéresse à étudier l’impact de la pandémie 
covid-19 sur le secteur agricole en Tunisie.

I - INTRODUCTION
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LES ETUDES PREPARA-
TOIRES DE LA STRUCTURE 
DE L’ ENQUTETE 

         METHODOLOGIEII

LA CONJONCTURE 
ÉCONOMIQUE LORS DU 
CONFINEMENT :
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INDICATEURS ÉCONOMIQUES :

Ces indicateurs sont déterminés à partir de l’évolution des prix 
des produits agricoles frais pendant toute la période de Février 
jusqu’au Juillet 2020 :



Légumes 
La moyenne des prix des 
légumes pendant la péri-
ode susmentionnée a vu une 
régression de 12% en com-
paraison avec la même période 
de l’année 2019 : les prix de la 
pomme de terre ont enregistré 
une diminution de 16%, suite à 
la fermeture des restaurants et 
des hôtels aussi les prix de pi-
ments  a su une régression en-
tre 16 et 20 % , et l’oignon 19%.

Fruits 
La chute des prix n’a pas été 
très sensible vu que la période 
de confinement a coïncidé à la 
fin de la saison des agrumes 
en plus la production de fruits 
d’été de l’année 2020 a enregis-
tré une diminution des quantité 
donc une diminution de l’offre 
qui en temps normal se man-
ifeste par une augmentation 
des prix mais d’après les statis-
tiques de ONP la moyenne 
générale des prix des fruits a 
diminué de 0.4% en compara-
ison de la même période de 
l’année2019.

Une diminution entre 6 et 19 
% pour les dattes (même si 
on passait par un RAMADAN), 
une diminution de 10% pour les 
melons, et 6% pour les prix de 
pastèques

Viandes blanches et rouges 
Suite à une diminution de la 
demande les prix ont chuté 
avec une moyenne générale de 
6% pour les viandes blanches 
(poulet pack 8%, escalope 5%, 
œufs 8%).
Les prix à la consommation 
des viandes rouges ont  enreg-
istré une augmentation de 8%, 
et ça  peut être expliqué par 
l’augmentation de la demande 
pour le mois de Ramadan ,mais 
aussi par la décision de ferme-
ture des marchés de bestiaux 
qui a engendré des difficultés 
d’approvisionnement des abat-
toirs.

Poissons 
L ’interdiction de sortir en mer 
pour les chalutiers pendant la 
période du confinement même 
si elle n’a pas été longue a fait 
que la moyenne générale des 
prix a évolué vers la hausse de 
2% par rapport aux prix de la 
même période de l’année 2019.
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Les ministères de l’Intérieur, du Commerce, des 
Affaires locales, de l’Agriculture, des ressourc-
es hydrauliques et de la pêche avaient annoncé 
dans un communiqué conjoint, que le travail des 
marchés de gros, sur l’ensemble du territoire de 
la république, se limitera, à compter du jeudi 26 
Mars 2020, aux mardi, jeudi et samedi, pendant la 
période de confinement total. 
	 Ce communiqué faisait suite au décret gou-
vernemental n’o 156 du 22 Mars 2020, fixant les 
besoins essentiels et les dispositions nécessaires 
à la continuité des services vitaux, dans le cadre 
de l’application des mesures du confinement to-
tal, en vue de prévenir la propagation du Corona-
virus. 
	 Mais, après une semaine, cette mesure a 
été assouplie car trop de superettes se sont trou-
vées à cours de produits alimentaires frais et ont 
décidé de fermer leurs boutiques.
	 Devant le risque de pénurie alimentaire, le 
gouvernement a fait marche arrière et a assou-
pli les jours d’ouvertures. Pour mémoire, l’achat 
moyen quotidien du Tunisien ne dépasse pas 15 
Dinars (soit moins de 5 €/jours).

OUVERTURE DES 
MARCHES DE GROS
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L’impact positif de COVID- 19 sur le commerce 
en ligne en Tunisie : Le consommateur tunisien 
a limité son temps passé dans les lieux publics, 
plusieurs activités comme les achats en ligne, 
les services de livraison, les aliments en con-
serve devraient bénéficier en 2020 des effets du 
COVID-19. 

	 Le Tunisien qui a la possibilité d’être con-
necté, s’est tourné vers les achats en ligne parce 
qu’il veut rester loin de la foule et limiter ses ach-
ats dans les supermarchés et les centres com-
merciaux. 

	 Les statistiques récentes, entre le 01 Févri-
er et 27 mars 2020 ont montré que 73% des con-
sommateurs tunisiens ont mené des achats en 
ligne au moins une fois au cours de ces 2 derniers 
mois (INS, 2020). 

	 Ceci est causé par l’anxiété focalisée sur 
l’épidémie.

COMMERCE EN LIGNE
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Le gouvernement tunisien a pris des mesures ex-
ceptionnelles pour faciliter le déplacement des agri-
culteurs.
Les ministères de l’Intérieur et de l’Agriculture ont 
annoncé, lundi 30 mars, de nouvelles mesures ex-
ceptionnelles visant à faciliter le déplacement des 
agriculteurs et des ouvriers agricoles durant la péri-
ode du confinement total décrété pour contrer la 
propagation du Coronavirus dans le pays.
 Ces mesures s’inscrivent dans la volonté de l’Etat de 
poursuivre l’approvisionnement des marchés en pro-
duits agricoles, précisent les deux ministères dans 
un communiqué conjoint. 

 Ainsi, tout agriculteur souhaitant se déplacer durant 
cette période de quarantaine est appelé à présent-
er une attestation d’exercice d’une activité agricole 
délivrée nécessairement par nos structures profes-
sionnelles agricoles (UTAP, URAPS..). 
Dès le départ,  l’UTAP, à travers des communiqués et 
des apparitions sur les média ,  a rassuré la popula-
tion tunisienne de l’abondance de l’offre en produits 
agricoles frais et surtout en produits stratégiques.

Aussi, l’UTAP, a su profiter de cette situation pour être 
à coté de ses adhérents en leur délivrant des attesta-
tions d’exercice afin de faciliter  leurs déplacements 
aussi bien pour les travaux de cultures que pour l’ap-
provisionnement des marchés. 

CONFINEMENT ET       
MESURES EXCEPTIONNELLES
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LES  ACTION S   DE  L‘UTAP AU PERIODE  DE CONFINEMENT

  STÉRILISATION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE
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SIGNATURE DE CONVENTION  ENTRE MINISTÈRE 
DES AFFAIRES LOCALES ET DE L’ENVIRONNEMENT             
ET L’ UTAP



LES OBJECTIFS                     
DE L’ENQUÊTE  02

	 L’objectif de cette enquête est de partager avec les 
agriculteurs des propositions  de solutions visant la mise 
en valeur des mécanismes capables de résoudre les prob-
lèmes du secteur agricole et de définir les procédures à 
adopter pour  protéger et à soutenir la compétitivité et la 
productivité pendant, durant et après la pandémie (ou les 
crises d’une manière générale).

Cette enquête permettrait également de mettre à la dispo-
sition des décideurs économiques  un état de lieux décrit 
par les professionnels eux même, afin de repenser les pro-
grammes de soutien du secteur agricole et d’adopter des 
politiques sectorielles plus adaptées afin de pallier à ses 
défaillances et assurer sa viabilité  et sa durabilité au vu de 
son importance pour le pays.
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•	 A.	L’étude d’impact de con-
finement sur le revenu des 
agriculteurs va nous ap-
porter des éléments de 
réponse sur :

•	 B.	Etat des lieux sur l’im-
pacts du covid-19 perçu 
par les agriculteurs surtout 
les nouvelles contraintes 
affrontées durant la pan-
démie et  le degré de l’im-
pact économique de cette 
pandémie.

les mesures prises par l’état 
pour affronter des tels im-
pacts, Les conditions de réus-
site pour préserver le secteur 
contre la pandémie.

•	 C.	L’analyse des résultats 
de l’enquête permettra de 
dégager l’évaluation de 
l’agriculteurs de l’impact 
de covid -19 sur leurs activ-
ités, l’évaluation des pertes 
sur chaque filière.
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L’importance économique de la production agricole          
(moyenne de la période 2015-2017 comme référence) 

:

	 La structure de la production agricole en Tunisie est 
dominée par le secteur de l’élevage, les cultures maraîchères, 
l’arboriculture, les céréales, et l’aquaculture et la pêche. 

Le secteur Elevage 
Les statistiques nationales 
montrent que le cheptel des 
animaux est reparti sur l’en-
semble des régions du pays. 
Les régions du Nord sont spé-
cialisées en Elevage Bovins. 
L’élevage Ovins est surtout 
concentré dans le Centre du 
pays, tandis que l’élevage Cap-
rin est plutôt localisé dans les 
régions du Sud.
La production animale revête 
une importance particulière 
dans l’agriculture régionale 
et ne cesse de se développer 
dans diverses régions du pas. 
En effet, ce secteur a contribué  
de 37% en moyenne au PIB ag-
ricole entre 2015 et 2017.

LE SECTEUR MARAÎCHER
Les cultures maraîchères sont 
équitablement réparties entre 
le nord et le sud du pays.
Les cultures maraichères sont 
développées en Tunisie sur-
tout dans les régions du Nord 
et du Centre du pays. Ce sec-
teur a contribué de 15% en 
moyenne au PIB au cours de 
la même période

STRUCTURE DU SECTEUR AGRICOLE :

CHOIX DE L’ECHANTILLON03



Le secteur Arboricole 
Selon les statistiques du 
Ministère de l’Agriculture, la 
plupart de la superficie allouée 
à l’arboriculture est cultivée en 
oliviers et en amandiers. Ces 
deux types d’arbre occupent 
à eux seuls environ 84% de la 
superficie totale en se concen-
trant essentiellement dans les 
régions du Centre et du Sud 
du pays, avec respectivement 
1,403,000 ha et 341,000 ha.
Le secteur Arboricole est de 
loin la culture la plus répan-
due dans le pays. En effet, ce 
secteur a contribué de 33% au 
PIB agricole (moyenne sur la 
même période). 

Le secteur Céréale 
La superficie totale allouée aux 
Céréales cultivées pendant la 
saison 2014-2015 (Office des 
Céréales) s’élève à 1,189,000 
ha, dont 857000 ha 
(72% de la superficie totale) se 
trouvent dans les régions du 
Nord. Dans les régions du Sud 
et du Centre, les céréales occu-
pent 332000 ha, (soit 28% de la 
superficie totale). 
Enfin, la Céréaliculture occupe 
une place importante dans le 
secteur agricole en Tunisie, 
mais cette spéculation reste 
limitée dans son étendu sur-
tout dans les régions du Nord 
et du Sud du pays. La céréali-
culture  contribue de 7% au PIB 
en moyenne. 

Aquaculture et pèche 
en Tunisie il existe 41 ports 
de pêche maritime. Ces ports 
sont repartis en deux catégorie 
selon la taille et l’importance 
économique.
1- Les grands ports, au nom-
bre de 10, permettant d’abrit-
er les chalutiers, les thoniers, 
les sardinières et les unités de 
pêches côtière – ces ports se 
trouvent à Tazarka, Bizerte, la 
Goulette, Kélibia, Sousse, Mo-
nastir, Mahdia, Sfax, Gabès et 
Zarzis et sont dotés de tous les 
services nécessaires à l’activi-
té de la pêche.
2- Les petits ports de pêche 
côtière, au nombre de trente 
(30), abritent des unités de 
pêche côtière et assurent 
également les services 
adéquats à ce type d’embarca-
tion.
L’aquaculture et la pèche rest-
ent encore peu développées en 
Tunisie.

Kélibia, Sousse, Monastir, 
Mahdia, Sfax, Gabès et Zarzis 
et sont dotés de tous les ser-
vices nécessaires à l’activité 
de pêche. 
Les petits ports de pêche 
côtière, au nombre trente (30), 
abritent des unités de pêche 
côtière et assurent également 
les services adéquats à ce type 
d’embarcation.
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Tableau n°1: Contribution de chaque filière au PIB agricole

        Filière     2015    2016    2017 MOYENNE DE 
TROIS ANNÉES 

CÉRÉALICULTURE 7% 7%     8% 7.3%

CULTURE MARAI-
CHÈRE 

16% 16% 15% 15.6%

ARBORICULTURE 37% 31%  31% 33%

ELEVAGE 32% 41%   40% 37.7%

AQUACULTURE ET   
PÈCHE 

7% 7% 7% 7%

AUTRES PRODUITS 1% 1% 1% 1%

Source : calcul effectué à partir des données du ministère de l’agriculture

La figure n°1 illustre la ventilation 

des contributions des différentes 

filières au PIB  agricole

Elevage

Arboriculture

Céréaliculture

Culture maraichère 

Autres produits

Aquaculture et   pèche 

Contribution de chaque filière au PIB agricole  (moyenne de trois années 2015-16-17) 

Source : Graphique établit à partir des données du ministère de l’agriculture
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	 L’échantillonnage a été  déterminé selon la contribution 
de chaque filière au PIB agricole et selon l’importance de chaque 
activité dans les différentes régions du pays. On a réalisé notre 
enquête à distance (par téléphone) en raison des restrictions de 
déplacement entre les villes imposées par Covid-19. 
Les agriculteurs concernés par l’enquête sont des adhérents de 
l’UTAP afin de garantir des donnés plus fiables.

L’objectif principal de l’enquête est d’évaluer l’évolution de la perte 
(ou du gain ?) comme impact direct du confinement générale im-
posé sur les mouvements des exploitants agricoles et les princi-
pales difficultés rencontrées par les producteurs en présentant 
éventuellement des propositions de solutions plausibles.
Les exploitants qui ont fait parti de l’Enquête (échantillon) sont 
repartis sur les régions et selon les spéculations comme le montre 
le tableau n° 2. 

Cultures Nombre 
d’Agriculteurs 
questionnés  

Répartition sur les régions 
(selon l’importance de la 

culture)

   Répartition de l’échantillon 
selon la spécialité de chaque 

région   

ELEVAGE 186 
Eleveurs

Nord 62  30 Bovins, 10 Ovins,              
10 Caprins, 12 volailles 

Sud 62 30 Caprins, 10 Bovins,          
10 Ovins, 12 Volailles 

Centre 62 30 Ovins, 10 Bovins,              
10 Caprins, 12 Volailles 

ARBORICULTURE 165 
Agriculteurs 

Centre 110
Sud : 40 
Nord : 15

CULTURE MARAI-
CHÈRE

75 
Agriculteurs 

Nord : 34
Sud : 34   

Centre : 7

CÉRÉALICUL-
TURE

40 
Agriculteurs 

Nord : 30

Sud : 10
AQUACULTURE 
ET   PÈCHE 

35 
Aquaculteurs

Répartie sur les 10 grands ports de pêche 

TAILLE DE    
L’ÉCHANTILLON  

500 Agriculteurs 

Tableau n°2 : Répartition des exploitants selon la région et la spéculation. 



A N A L Y S E   ET                      
I N T E R P R E T A T I O N  
D E S   D O N N E E S

	 Divers paramètres ont été pris en considération 
lors de cette enquête afin de mettre en exergue les plus 
déterminants des pertes (Perte) contractées par les 
Agriculteurs durant la période indiquée plus haut. Les 
paramètres qui ont été pris en considération par cette 
étude sont : 

1 – Le gouvernorat (ou Région) (gov)
2 – L’agriculteur lui-même (agri)
3 – Le niveau d’Instruction de l’Agriculteur (Ninst)
4 – La spéculation pratiquée par l’Agriculteur (Spec)
5 – Utilisation ou non des nouvelles techniques de production 
(Ntech)
6 – La surface agricole utile (SAU)
7 – Incidence du titre foncier (l’Agriculteur est propriétaire ou 
locataire de la SAU) (Prop) 

I
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 Analyse globale des pertes enregistrées chez
 les Agriculteurs enquêtés :



	 Dans le tableau n°2, 
nous présentons le résul-
tat d’une Analyse globale 
de la Variance (alpha=5%) 
confrontant les pertes moy-
ennes aux facteurs pris en 
considération. 

	 Cette analyse montre 
que les pertes contractées 
par les exploitants sont prin-
cipalement dues à deux fac-
teurs : l’effet de la région 
(22.86 %) et celui de l’ex-
ploitant lui-même (51.43 %).

	 Quoique montrant des 
effets significatifs, viennent 
ensuite, avec des degrés 
moins importants, les autres 
facteurs: comme la SAU, la 
spéculation, l’utilisation ou 
non des nouvelles techniques 
de production, le niveau d’in-
struction, et le genre de l’ex-
ploitant (homme ou femme), 
sauf pour le titre foncier dont 
l’effet n’est pas significatif, 

avec la remarque, cependant, 
que les exploitants locataires 
ont accusé des pertes un peu 
plus élevées (+1,840 DT) par 
rapport aux exploitants pro-
priétaires de leurs terrains,  
comme nous allons le mon-
trer plus en détail ultérieure-
ment.

Dans le tableau n°2 nous 
présentons les résultats 
d’une analyse globale de la 
variance montrant l’impor-
tance des effets des dif-
férents facteurs concernés 
par cette enquête sur les 
pertes contractées par les 
agriculteurs durant la période 
allant d’Avrilà fin Mai 2020.
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SV     SC    %/V.Tot           FOBS Pr > F

GOV 4432957838    22.86 12.45 0.0006
AGRI 9970312917    51.43 7.93 0.0021
NINST 338192917      01.74 4.75 s 0.0347
SPEC 755538682      03.89 5.31 0.0172
NTECH                679154111      03.50 28.62 0.0007

SAU 1200900305    06.19 25.30 0.0003
PROP 27609200        00.14 01.16 0.3122
Genre 168433373      00.87 07.10 0.0286
SPEC X 
PROP        

79213099        04.02 10.95 0.0033

NTECH X 
SAU

845005573     04.36 17.81 0.0011

Erreur 189831569

V.Totale 19387149583 

Tableau n°2: Résultat d’une Analyse de la variance montrant les effets de div-

ers facteurs sur les niveaux des pertes contractées par les agriculteurs dans les 

zones enquêtées. 

	 Il ressort de ce tableau que les 2 variables Gouvernorat 
(Gov) et Agriculteurs
(Agri) sont responsables à eux seuls de 74,29 % des pertes con-
tractées par les exploitants. En ce qui suit, nous allons présent-
er les résultats du test de comparaison des pertes moyennes 
dues à chacun des facteurs qui figurent dans le tableau n°2. 

R² = 0.990208        
Perte moyenne = 14,510.42 

SCmodel = 19197318014

20



Interprétation: ce tableau résume l’analyse faite après le 
dépouillement des réponses des questions demandées dans 
l’enquête (traduit ici par les variables). L’analyse de la variance 
pour la totalité de l’échantillon nous a permis de constater  
que  les deux variables (Gov Agri) sont les plus déterminantes 
dans la cause de la perte contractée par les agriculteurs dans 
la période de confinement obligatoire. En effet, la variable « 
gouvernorat » (région) à elle seule en est responsable de 22.86 
% Ceci peut être attribué au degré d’infestation par le virus au 
niveau de la région.

Quant à la variable « agriculteur », compte tenu du compor-
tement spécifique du producteur vis-à-vis de la pandémie, on 
aurait trouvé des gens très disciplinés qui auraient observé un 
confinement très stricte, alors que d’autres semblaient plutôt 
nonchalants (discipline de confinement – transport..). En fait, 
51.43% des pertes sont dues à ce genre de comportement. 

14 510 DT  PAR AGRICULTEURS 

POUR LA TOTALITÉ DE         
L’ÉCHANTILLON, ON A ENREGISTRÉ 
UNE PERTE MOYENNE DE 
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II   PERTES MOYENNES/AGRICULTEURS 
  (en 1,000 DT)  par Région 

Gouvernorat ou groupe de Gouvernorats

Utilisant Duncan (alpha = 5%) comme test de comparaisons multiples des 
moyennes, dans les tableaux 2 ; 3 ; 5 ; 6 ; 7 ; 8 et 9, nous allons présenter 
une comparaison des pertes moyennes pour chacun des facteurs étudiés 
dans le tableau n°1 ci-dessus montré.

Duncan (5%)        Moyenne (DT)          Gov

A 30  000 Jendouba G1
A
B       A 24   588  Le Kef

G2B       A                          22   800 Béja
B       A     C             21   500 Bizerte
B               C
B       D     C      15   407  Kairouan G3
          D     C
E       D      C                12   326  Médenine G4
E       D                10   000  Kébili
E       D
E       D                   9   500 Zaghouan

G5
E       D                         9   288 Nabeul
E       D                  8   400 Ariana
E       D                 7   667  Kasserine
E       D
E       D                  6   750 Sidi Bouzid

G6E       D                           6   200 Sousse
E                        5   000 Ben Arous
E

E                                3  000 Gabès  
G7E                       3  000 Sfax

Tableau n°3: Comparaison des pertes moyennes / agriculteur (en DT)  par Région 
(Région = Gouvernorat  ou  groupe de Gouvernorats)
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Dans ce tableau n°3, nous 
présentons les résultats du 
test de comparaisons multi-
ples Duncan (alpha=5%) des 
pertes moyennes Régionales 
par exploitant, toute spécula-
tion confondue. Ce test a per-
mis d’individualiser 7 régions 
(un Gouvernorat ou un groupe 
de Gouvernorats), quoique 
présentant des intersections, 
elles se distinguent les unes 
des autres par les niveaux moy-
ens des pertes contractées 
par les exploitants. En effet, 
le Gouvernorat de Jendouba 
constitue à lui seul le  groupe 
n°1 (G1) correspondant aux 
exploitants qui ont accusé les 
pertes les plus élevées (30.000 
DT) semble-t-il à cause d’une 
observation très sévère du con-
finement dans cette région. Il 
semble aussi que les citoyens 
dans cette région étaient très 
disciplinés et appliqués en ob-
servant le confinement.

Les Gouvernorats du Kef, Béja 
et Bizerte forment ensem-
ble le 2ème groupe (G2) avec 
des pertes moyennes allant 
de 21.500 à 24.588 DT par ex-
ploitant. Au niveau de ce plus 
grand groupe, les pertes moy-
ennes par exploitant sont sen-
siblement moins importantes 
que celle accusée au niveau 
du Gouvernorat de Jendou-
ba, mais elles restent assez 
élevées comparativement à 

celles contractées au niveau 
des groupes qui les suivent.
La perte moyenne contractée 
par les exploitants au niveau 
du Gouvernorat de Kairouan 
(G3) est de 15,407 DT.  Elle 
reste sensiblement plus faible 
comparativement au groupes 
précédents (G2), cependant 
elle est assez conséquente 
comparativement aux pertes 
moyennes enregistrées au 
niveau des Gouvernorats de 
Médenine et Kébili (G4) et qui 
vont de 10,000 à 12,326 DT.

Le groupe (G5) composé des 
4 Gouvernorats de Zaghouan, 
Nabeul, l’Ariana et Kasserine, 
semble avoir permis aux gens, 
quotidiennement, plus de lib-
erté à gérer leurs affaires de 
plus près. Il semble que les 
agriculteurs ont su bien tirer 
profit de cette liberté partielle 
pour s’occuper de leurs activ-
ités au dépends du confine-
ment, ce qui s’est répercuté 
par une réduction sensible des 
pertes comparativement aux 
groupes précédents. En effet, 
les pertes moyennes accusées 
par exploitant (allant de 7.667 
DT à 9.500 DT) pour cette ré-
gion, restent encore assez 
conséquentes, mais elles sont 
significativement plus faibles 
que celles contractées au 
niveau du groupe (G4).
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Les exploitants appartenant 
au groupe (G6) constitué des 
Gouvernorats de Sidi Bouzid, 
Sousse et Ben Arous ont ac-
cusé, chacun, des pertes al-
lant de 5.000 DT à 6.750 DT , 
significativement plus faibles 
que celles enregistrées pour le 
groupe précédent (G5).

On attribue toujours cette dif-
férence essentiellement au 
seuil de liberté accordée indi-
rectement aux exploitants à ne 
pas observer rigoureusement 
le confinement, mais aussi à 
pleins d’autres facteurs com-
me nous allons le montrer ul-
térieurement. 

Le groupe (G7) constitué des 
2 Gouvernorats de Gabès et 
de Sfax vient en queue de liste 
avec des pertes moyennes les 
plus faibles estimées à 3.000 
DT par exploitant.
A Sfax, dans les milieux ruraux, 
« je me rappelle bien que toutes 
les activités , surtout agricoles  
, se passaient comme s’il n’y 
avait aucune loi régissant l’ob-
ligation du confinement.» a dé-
claré un agriculteur de Sfax

En effet, tout le monde avait 
participé quotidiennement à la 
récolte et au transport des ol-
ives vers le marché ou vers les 
huileries privées.

Les mouvements étaient un 
peu plus lents que normale-
ment certes, mais nous n’avons 
pas observé un confinement 
aussi rigoureux que chez les 
autres Gouvernorats (Jendou-
ba, Le Kef ,...). 

Pour mieux comprendre le tab-
leau n°4, (ci-dessous) et l’effet 
du covid -19 sur la répartition 
des pertes par  région, on va le 
confronter au tableau récapit-
ulatif du Ministère de la Santé 
qui comprend le cumul des cas 
de covid-19 positifs par région.
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	 il semble bien donc que dans les régions où l’observa-
tion du confinement était de règle, les exploitants ont vu leurs 
mouvements entravés, ce qui s’est traduit par un manquement 
de leurs obligations envers les spéculations en cours. 
Un tel manquement s’est traduit pratiquement par des pertes 
parfois très conséquentes. 

En confrontant les résultats de la répartition géographique 
des niveaux des pertes par exploitant et la répartition géo-
graphique des cas positifs de coronavirus, (impliquant des 
restrictions plus fortes aux mouvements des agriculteurs), il 
apparait clairement que les gouvernorats du premier groupe 
sont les zones où le nombre de cas est le moins élevé (zone 
verte) ce qui veut dire que le degré de respect du confinement 
pour le premier groupe était un des plus stricts. 

Un tel comportement s’est traduit par un ralentissement cer-
tain du rythme quotidien du travail des agriculteurs (ressen-
ti particulièrement au niveau de la récolte, l’écoulement et le 
transport des produits sur les marchés de gros). Une telle re-
striction, exacerbée par une abondance de produits maraîch-
ers fragiles et difficiles à conserver au niveau des zones de 
production, a engendré inéluctablement des pertes de revenu 
chez les exploitants enquêtés.

Les pertes enregistrées au niveau du deuxième groupe sont 
dues essentiellement le sédentarisme, quoique provisoire, im-
posé par le confinement. 

La situation épidémiologique quotidienne 
du coronavirus  COVID-19 en Tunisie (06/05/2020)
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  N ° Gouvernorat
Nombre 

total
Nombre des 
cas rétablit

Nombre de 
décès  

Nombre des 
cas encore 
porteurs du 

virus
1 Tunis 232 127 8 97
2 Ariana 99 74 5 20
3 Ben Arous 97 62 4 31

4 Manouba 40 16 5 19

5 Nabeul 14 11 1 2

6 Zaghouan 3 3 0 0

7 Bizerte 25 14 1 10

8 Beja 3 3 0 0

9 Jendouba 1 1 0 0

10 Kef 8 4 1 3

11 Seliana 4 0 0 4

12 Sousse 84 58 7 19

13 Monastir 40 31 0 9

14 Mahdia 17 12 1 4

15 Sfax 36 19 5 12

16 Kairouan 8 3 0 5

17 Kasserine 8 8 0 0

18 Sidi Bouzid 6 5 1 0

19 Gabes 23 14 0 9

20 Médenine 90 55 4 31

21 Tataouine 36 22 1 13

22 Gafsa 41 18 0 23

23 Tozeur 5 3 0 2

24 Gbeli 106 37 0 69

Total 1026 600 44 382

La situation épidémiologique quotidienne du coronavirus COVID-19 en Tunisie

06/05/2020
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L’agriculteur éleveur a été contraint à nourrir ces troupeaux 
à travers des achats complémentaires d’aliments, ce qui 
s’est traduit par des dépenses supplémentaires qui ont 
alourdi les charges alimentaires. Cette élévation des 
charges a été exacerbée par un ralentissement notoire 
des ventes des produits végétaux animaux en raison des 
fermetures des hôtels et des restaurants.

Pour le troisième groupe, Kairouan a enregistré plus de 
cas postifs de Covid-19, une telle situation indique un état 
de confinement plus souple, et par conséquent des pertes 
plus faibles que pour les groupes précédents. C’est exact-
ement le cas. 

La même remarque faite pour le 3ème groupe, s’applique 
pour le quatrième groupe (Ben Arous 97, Sousse 84) et les 
groupes suivants. Plus le confinement est moins strict, 
le nombre de cas positifs de Covid-19 est plus élevé, les 
pertes encourues sont significativement plus faibles. 

Il est bien entendu que les pertes sont d’autant plus 
élevées que le Gouvernement était plus lent dans la prise 
de décisions et de mesures plus adéquates en faveurs des 
agriculteurs lors et après de confinement total. Cette dé-
marche a fait que l’impact du confinement s’est fait dou-
blement ressentir par les producteurs.
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 Comme le montre clairement le tableau n°1, l’effet de la 
source de variation ‘Agri’ est très significatif car il expli-
que à lui seul 51.43 % de la variabilité totale des pertes 
déclarées par les exploitants. En effet, les écarts entre les 
déclarations sont de taille (1.500 DT à 60.000 DT).

 Toutefois, ces écarts sont très logiques puisque les ag-
riculteurs ne se trouvent pas dans les mêmes conditions 
de culture, de climat et d’application des règles régissant 
l’observation du confinement. 

III PERTES MOYENNES      
PAR AGRICULTEUR

AGRI



	 Le tableau n°5 nous montrons les moyennes des pertes 
enregistrées en relation avec le niveau d’instruction des ex-
ploitants. L’enquête a touché des exploitants de différents 
niveaux d’instruction. En effet, certains d’entre eux n’ont même 
pas fréquenté l’Ecole primaire ( NI - 0 ) . D’autres par contre 
ont fait des études primaires ( NI - 1 ), secondaires ( NI - 2 ) et 
même universitaires ( NI - 3 ). 
Nous avons donc décidés de tenir compte de ce facteur lors 
de l’analyse des données. Les résultats des comparaisons des 
pertes moyennes/ agriculteur, selon le niveau d’instruction 
sont montrés dans le tableau n°5.

IV PERTES MOYENNES PAR 
NIVEAU D’INSTRUCTION

Duncan (5%)        Moyenne       N.inst

          A 15  767 2 : Niveau secondaire NI-2
          A 14   000 1 : Niveau primaire NI-1
          A
B        A           11   383 3 : Niveau supérieur NI-3
B 
B              6  500 0 : Illettré            NI-0

Tableau n°5: Comparaison des pertes moyennes / agriculteur (en  DT)               

N. Instruction  	

29



30

	 Dans le tableau n°3, nous présentons les résultats du 
test de comparaisons multiples Duncan (alpha=5%) des pertes 
moyennes par Niveau d’Instruction par exploitant, toutes au-
tres spéculations confondues. 

Ce test a permis de mettre en évidence trois groupes distincts 
en montrant en même temps que les pertes les plus élevées 
sont enregistrées chez les exploitants qui ont fréquenté l’Ecole 
Primaire et l’Ecole Secondaire (NI-1 et NI-2). 

Il semble que l’effet du niveau d’instruction a été clair en terme 
d’efficacité dans l’estimation des pertes. 

En effet, le niveau d’instruction a permis aux exploitants de ce 
groupe d’estimer leurs pertes, plus ou moins correctement, 
avec, toutefois, une tendance qui semble tirer  un peu vers la 
hausse.

Par contre, les illettrés (NI-0), semblent rencontrer des dif-
ficultés réelles à estimer assez correctement leurs pertes. 
Malgré qu’ils appartiennent au même environnement agri-
cole que leurs collègues , ils ont enregistré les pertes les plus 
modestes. 

Remarquons que ce n’est par hasard vraiment que le groupe 
des agriculteurs qui ont fréquenté les Universités (NI-2) con-
stituent exactement l’intersection entre (NI-1) et (NI-0) en ac-
cusant des pertes moyennes intermédiaires d’environ 11,400 
DT. Cette position du (NI-2) renforce bien les jugements que 
nous avons portés aussi bien sur (NI-1) que sur (NI-0). 



	 Dans le tableau n°4, nous présentons les résul-
tats du test de comparaisons multiples Duncan des pertes 
moyennes par spéculation par exploitant. Ce test a permis 
d’individualiser 4 groupes de spéculations (constitués soit 
d’une seule spéculation SP-1 et SP-4, soit de 2 spéculations 
SP-3, soit de 3 spéculations SP-2.  Quoique présentant des 
intersections, ces spéculations ou groupes de spéculations 
se distinguent les unes des autres par les niveaux moyens 
des pertes contractées par les exploitants.

En fait, les spéculations considérées par cette étude sont : 

1 – Les Grandes Cultures
2 – Les Productions Animales
3 – L’Arboriculture
4 – Les Cultures Maraîchères
5 – L’Aviculture
6 – L’Apiculture 
7 – La Pèche

V PERTES MOYENNE /
SPÉCULATION 



Duncan (5%)        Moyenne      SPÉC

          A 20  538 1 = Grandes Cultures     SP-1
          A
B       A 14   409 4 = Cultures maraîchères SP-2
B       A           14   228 2 = Productions animales
B       A   13  184 3 = Arboriculture
B
B      11  740           5 = Aviculture SP-3
B 10 500            6 = Apiculture
         C  2  500 7 = Pèche               SP-4

Tableau n°6: Comparaison des pertes moyennes/agriculteur en DT/Spéculation

Nous remarquons que dans 
le tableau n°6, le test de Dun-
can a permis de mettre en év-
idence 4 groupes de spécula-
tions distincts en montrant en 
même temps que, quelle que 
soit la région à laquelle appar-
tiennent les exploitants, les 
pertes les plus élevées sont 
enregistrées chez ceux qui ont 
pratiqué les Grandes Cultures 
(SP-1). Il est donc évident que 
les pertes soient des plus con-
sidérables (20.538 DT) puis-
que on a affaire à des spécu-
lations plus difficiles à gérer 
du fait qu’elles sont pratiquées 
sur de plus grandes superfi-
cies. 

Les exploitants pratiquants 
les spéculations : Productions 
Animales, Arboriculture et 
les Cultures Maraîchères ap-
partiennent au 2ème groupe 
(SP-2)  et ont contracté des 
pertes, quoique très impor-
tantes, significativement plus 
faibles que celles enregistrées 
pour ceux qui appartiennent 
au groupe (SP-1). Il est fort 
probable que les exploitants 
ont été empêchés, suite au 
confinement, d’intervenir soit 
par des traitements contre 
les maladies cryptogamiques 
apparaissant surtout au prin-
temps (Arboriculture et Cul-
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tures Maraîchères), soit par 
des irrigations pour sauver les 
cultures installées (Cultures 
Maraîchères surtout), soit 
pour récolter les produits déjà 
près à la récolte, soit aussi 
pour traire les vaches à temps 
ou même pour ramasser les 
produits récoltés et les trans-
porter au marcher afin de les 
écouler.

Chez les exploitants pratiquant 
des spéculations qui sont plus 
ou moins indépendantes de la 
SAU (Aviculture et Apiculture, 
formant le groupe SP-3), nous 
constatons, par contre, des 
pertes significativement plus 
faibles comparativement aux 
2 groupes précédents. En ef-
fet, il est très possible et facile 
pour les exploitants apparte-
nant à ce groupe de trouver 
les moyens pour s’occuper de 
leurs poules et / ou de leurs 
abeilles. Le bon encadrement 
de ces spéculations est ren-
du plus aisé par le fait que 
l’éleveur n’a pas besoin d’aller 
très loin des poulaillers et/ou 
des ruchers pour chercher la 
nourriture pour ses poules ou 
ses abeilles. 

Ces exploitants peuvent obéir 
plus ou moins strictement aux 
règles du confinement sans 
trop de se faire dommage. 
Nous pensons que c’est cela 
qui expliquent que les pertes 
enregistrées au niveau des 
(SP-3) sont significativement 
moins élevées que celles en-
registrées pour les (SP-1) et 
(SP-2).

La même démarche pour ex-
pliquer pourquoi les pertes 
sont les plus faibles chez les 
exploitants appartenant au 
groupe (SP-4). La même dé-
marche peut s’appliquer à 100 
% pour la spéculation « Pêche 
» (SP-4) qui vient en queue de 
liste en enregistrant une perte 
moyenne de 2.500 DT par ex-
ploitant, la plus faible que 
celles enregistrées avec les 
autres spéculations. En effet, 
les marins ne peuvent plus al-
ler pêcher. En outre, pendant 
cette période de confinement, 
les produits de la mer sont 
moins faciles à écouler com-
parativement aux produits 
provenant des spéculations 
(SP-1) et (SP-2).
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VI
PERTES MOYENNE/AGRICULTEUR 
EN FONCTION DE LA TAILLE 
DE LA SAU

	 il est attendu que des agricultures possédant des ex-
ploitations de tailles différentes puissent enregistrer des pertes 
avec des montants plus ou moins importants selon la taille de la 
SAU. 
Dans le tableau n°7, nous présentons les résultats du test de 
Duncan montrant les écarts entre les pertes moyennes con-
tractées par les agriculteurs compte tenu de la taille de leurs 
exploitations.

En effet, le test de Duncan montre clairement que les agricul-
teurs exploitant les superficies les plus importantes (SAU > à 
10 ha) ont accusé les pertes moyennes les plus élevées (17,640 
DT), alors que ceux qui n’exploitaient que des SAU inférieures à 5 
ha ont enregistré les pertes les plus faibles (8,758 DT). 
Ces résultats sont expliqués par la quantité produite. Donc les 
charges dépensées 
Plus on a une grande superficie plus on produit en quantité qui 
n’ont pas été totalement commercialisés à cause de restriction 
de confinement (déplacement accès aux marchés…) la perte est 
donc plus élevée.

Tableau n° 7 : Ecarts entre les pertes moyennes contractées par les 

agriculteurs compte tenu de la Taille de l’exploitation

Duncan (5%)        Perte moyenne       SAU

 A 17  640 > à 10 Ha

B 12   763 > à 5 Ha < 10 Ha

C          8    758 < à 5 Ha
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VII
PERTES MOYENNE/AGRICULTEUR 
EN FONCTION DE LA NA-
TURE DU TITRE FONCIER

	 Dans le tableau n°8 nous présentons les résultats 
du test de Duncan qui montre que l’agriculteur soit pro-
priétaire ou locataire du terrain qu’il exploite, les pertes 
enregistrées sont très proches, bien que la perte moyenne 
contractée par les locataires dépasse celle contractée par 
les propriétaires de 1,840 DT.

La différence entre la perte en DT des agriculteurs pro-
priétaires de leur terre et les producteurs locataires est 
bien évidente puisque la première catégorie présente une 
charge supplémentaire calculée qu’est le loyer de la terre.
La différence n’est pas élevée mais elle est significative.

Tableau n°8: Perte moyenne/Agriculteur en fonction de la nature du titre 

foncier

Duncan (5%)        Perte moyenne       PROP

 A 16  178 Locataire

A 14   338 Propriétaire
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VIII
PERTES MOYENNE/AGRICULTEUR 
SELON QU’IL AIT UTILISÉ OU 
NON LES NOUVELLES TECH-
NIQUES DE PRODUCTION

	 Dans ce tableau n°9, nous présentons les résultats du test 
de comparaisons multiples Duncan des pertes moyennes par ex-
ploitant lorsqu’il a utilisé ou non des nouvelles techniques de pro-
duction.

Tableau n°9 : Pertes moyennes par exploitant lorsqu’il ait utilisé ou non les
                       nouvelles techniques de production.

Duncan (5%)        Perte moyenne       NTECH

 A 16  131 Nouvelles Techniques NT+

B 10   146 Nouvelles Techniques NT -

Encore une fois ici, les résultats du test de comparaison sont clairs. 
Comme attendu, les pertes accusées par les exploitants qui ont 
utilisé les nouvelles techniques de production (NT+) sont signifi-
cativement plus élevées (16.131 DT) que celles enregistrées chez 
ceux qui n’ont pas utilisé les nouvelles techniques de production 
(NT-) qui étaient seulement de (10.146 DT).
Il a été montré par ailleurs que les investissements mis par les ag-
riculteurs dans les nouvelles technologies (mécanisation, mode in-
tensif…) ont engendré un coût supplémentaire pouvant exacerber 
les pertes déclarées par les producteurs jusqu’à un plafond de 30 
%  dans certains cas. 
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Le diagramme de la figure n°2 permet de remarquer qu’en 
période de crise les agriculteurs se sont dirigés vers leur or-
ganisation professionnelle « l’UTAP » en premier lieu (50 % 
des adhérents). Ce comportement est compréhensible vu 
la présence juste à coté de nos représentants à travers les 
unions régionales au niveau de chaque Gouvernorat, mis à 
part les unions locales au niveau des Délégations.
Dans ce cas particulier, l’encadrement de nos adhérents s’est 
limité à mettre à la disposition des exploitants des « laisser 
passer » pour une circulation plus fluide permettant un appro-
visionnement plus adéquat des marchés de gros.

4.18%
0.9% 42.09%

4.18%

42.09 %

3.28%

49.55%

3.28%

L ’organisation UTAP

L’ administration : Gouvernorat

Garde nationale

D ‘autres sources

Sans réponse

Figure n°2 : Encadrement des agriculteurs pendant le confinement

L’ autorité d’encadrement des agricultures pendant la période de confinement
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Lors du confinement total, les approvisionnements en intrants ont 
connu des perturbations tendant surtout vers la baisse. En effet, 
l’offre en produits agricoles a connu une régression parfois notable 
en dépit des mesures prises en faveur d’un mouvement plus aisé 
et libre des agriculteurs. 
En outre, bon nombre de commerçants ont pu tenir le coup pour 
rester en activité malgré les restrictions imposées par les règles 
régissant le confinement. Cependant, l’offre en consommables 
(produits de traitement, produits entrant dans la composition des 
aliments concentrés pour les animaux, ..) a régressé à tel point 
qu’une hausse importante des prix de ces produits (estimée à 60 
%) s’est fait ressentir par les agriculteurs. 
Toutefois, l’impact de la hausse des prix des intrants n’ont pas été 
ressenti par les consommateurs puisque les prix des produits ag-
ricoles n’ont carrément pas changé lors de la période de Covid-19. 
En effet, dans beaucoup de régions, l’UTAP, en collaboration avec 
les Municipalités, a activement participé à la mise en place de cir-
cuits plus courts pour faciliter l’écoulement des produits agricoles 
en les rapprochant des consommateurs.

Figure n°3: Evolution des prix des matières premières pendant le confinement

Les prix à la hausse
Les prix sont stables

Les prix baissent
Sans réponse

23.58%

42.09 %58.81%

17.01%

0.6%

23.58 %

17.01%
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Figure n°4: Approvisionnement en matières premières

Diffculté d’approvisionnement
L ’approvisionnement est coupé

Approvisionnement se déroule régulièrement
Sans réponse

Taux Diffculté d’approvisionnement par matières premières 

La lecture de ce diagramme suit la même logique que celle de 
la figure précédente. 
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42.09 %

4.18%

60 %
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Figure n°5: Proportion des agriculteurs qui on changé d’activité à cause du Corona.

non
oui
Sans réponse

42.09 %

5.07%

78.51 %

16.42%

16.42%

78.51

Poucentage d’ agriculteurs qui on changé leurs activités à cause du Corona.

Cette enquête  montre qu’au moins 5.07 % des exploitants 
ont changé d’activité. La sonnette d’alarme est tirée. L’on 
sait parfaitement que le secteur agricole est un secteur clef 
pour l’économie nationale. Si une pandémie comme celle du 
Covid-19 a fait ébranler le secteur agricole à ce point, cela 
montre à quel point ce secteur est fragile, et à quel point notre 
sécurité alimentaire serait tributaire des importations. Nous 
pensons que pour garantir la sécurité alimentaire du pays, 
il faut mettre au point une stratégie agricole à objectifs très 
réaliste qui doit tenir compte des potentialités régionales et 
des possibilités techniques des exploitans, en donnant  bien 
sûr la priorité aux productions de première nécessité.
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En performant une analyse de corrélation après confron-
tation des résultats des pertes moyennes par Agriculteur  
avec les totaux des cas de Covid-19 enregistrés. Il s’est 
avéré que les 2 paramètres sont négativement corrélés.

 En effet, les calculs effectués ont montré que le coefficient 
de corrélation de Pearson : r = -0.40681 avec une Pr>RH0 = 
0.11751.

En outre, la courbe de tendance générale symbolisant les 
pertes moyennes serait décrite par une équation évolu-
ant négativement en fonction du nombre total des cas de 
covid-19 enregistrés. Cette courbe est de la forme :

Y = aX + b

Y : Evolution de la perte moyenne en fonction de X ; (en DT) 
b : Etant la perte moyenne estimée pour un grand nombre 
d’Agriculteurs ((Selon la loi des Grands Nombres (n>30) de la 
Distribution Normale)).
a : Etant le coefficient de la pente de la courbe.  

            L’équation décrivant la courbe de tendance générale 
établie à partir de l’échantillon des Agriculteurs couverts 
par l’enquête lancée par l’UTAP est la suivante :

Pertemoyenne (DT) =  – 38,1875*Covid-19 + 12 214

Ici, * : signe de muliplicaion
Covid-19 = Total des cas de Covid-19 enregistrés
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X – CONCLUSION

Dans une situation pareille, nous pensons qu’une meil-
leure réorganisation des activités des agriculteurs et une 
meilleure gestion du confinement permettraient d’atténu-
er les effets négatifs d’une pandémie de ce type. 

En effet, la mise en place de sociétés de service de con-
ditionnement et de stockage permettrait de conserver les 
produits récoltés plus longtemps pour un écoulement ul-
térieur.



Selon les résultats de l’enquête, le Coronavirus a eu un effet 
négatif notoire sur le revenu des exploitants agricoles. En ef-
fet, l’analyse des données a permis de mettre en évidence que 
les pertes moyennes contractées par les agriculteurs, quoique 
très variables selon le facteur étudié, ont parfois pris des am-
pleurs très conséquentes.

En effet, il semble aussi que l’observation du confinement 
n’a pas été  tenue avec la même rigueur en passant d’une ré-
gion à une autre. Les pertes moyennes sont plus importantes 
dans certaines régions (Jendouba) que dans d’autres (Sfax et 
Gabès). De telles pertes étaient en relation étroite avec la ri-
gueur avec laquelle les exploitants ont observé le confinement. 
En effet, les résultats montrent effectivement que certains ag-
riculteurs étaient plus disciplinés à observer le confinement. 
Ces derniers ont accusé les pertes moyennes les plus élevées.  

Pratiquées sur de plus grandes superficies, les grandes cul-
tures étaient les plus touchées. Les spéculations qui ne dépen-
dent pas trop du sol ou qui n’en dépendent pas du tout étaient 
les moins exposées à l’effet négatif du confinement.

Dans les exploitations dont la SAU est supérieure à 10 Ha on 
a enregistré les pertes moyennes les plus élevées. Au fur et 
à mesure que la taille de l’exploitation diminue, les pertes, 
quoiqu’elles restent encore très conséquentes, deviennent plus 
faibles. 

Le niveau d’instruction et l’utilisation  des nouvelles techniques 
de production ont eu un effet significatif sur le niveau des 
pertes moyennes contractées par les exploitants.
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	 L ors d’un discours télévisé, le Gouvernnment a annon-
cé avoir pris des mesures pour atteidre trois objectifs primor-
diaux pour l’Etat tunisien afin d’atténuer les répercussions 
économiques et sociales de la pandémie: 

1.	 Soutenir les populations vulnérables.
2.	 Eviter les licenciements massifs.
3.	 Maintenir la productivité des entreprises.

 
Ces trois objectifs coûteront à l’Etat 2.500 millions de dinars. 
Ainsi, l’ouverture d’une ligne de financement de 300 millions 
de dinars, sera allouée aux ouvriers qui sont en chômage 
technique, afin de leur garantir un revenu minimum.
De son coté, le Ministère des Affaires Sociales se chargera de 
précipiter une aide financière de 150 millions de dinars pour 
soutenir les plus démunis, les personnes ayant des revenus 
limités, et celles ayant des besoins spécifiques.
Le Chef du Gouvernement a également annoncé le report des 
remboursements de crédits pour une échéance de 6 mois,  au 
profit des travailleurs dont les salaires ne dépassent pas les 
1000 dinars.
En outre, d’autres mesures économiques ont été prises au 
profit des PME, des personnes physiques travaillant à leurs 
comptes et ceux qui exercent les métiers de libre pratique. En 
effet, Ce chef du Gouvernement a réservé une aide financière 
de 500 millions de dinars en faveur des entreprises qui ont 
connu des difficultés suite à l’épidémie du Coronavirus.
D’autre part, pour maintenir le tissu économique en vie, un 
fonds d’investissement de 700 millions dinars a été consacré 
au soutien des entreprises en difficulté.
Pour soutenir les sociétés exportatrices, le Gouvernement a 
décidé de leur permettre d’écouler leurs marchandises sur les 
marchés locaux à concurrence de 30% à 50%.
Toutes ces mesures prises n’ont touchés ni le secteur agricole 

DÉCISSIONS PRISES PAR L’ETAT :
Où est la part du secteur agricole?
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	 Des épidémies et des calamités sanitaires, comme la 
pandémie due au coronavirus, peuvent imposer la prise de dé-
cisions visant des restrictions de déplacement des individus 
ou même les obliger à observer un confinement sévère.
	 Une telle situaion peut avoir des répercussions très 
négatives sur tous les plans: politique, social, économique, … 
Dans ce genre de siuation, en Tunisie, le secteur agricole se 
trouvera inévitablement au cœur de la tempète pour subir des 
coups des plus durs, secteur vital, grâce à quoi on doit une 
garantie de la securité alimentaire de la population.
Ainsi, en cas de calamité, le Gouvernement est appelé à in-
itier et à mettre en application une politique de gestion des 
crises en donnant la priorité particulièrement aux secteurs vi-
taux (agriculture, santé, ..) à travers des intervenions directes 
d’encadrement et d’assistance ou indirectes en assurant des 
subventions et des indemnisations.
Il faut aussi intervenir pour encourager les circuits courts 
dans les régions en créant des marchés « du producteurs au 
consomateur » afin de subvenir aux besoins quotidiens des 
ménages.
Nous pensons qu’il y à lieu d’essayer l’incitation des projets 
de commerce en ligne des produits agricoles frais. 

(qui n’est pas considéré comme une acitivté économique) ni 
les professionnels du secteur dont, malheureusement, la ma-
jorité d’entre eux ne bénéficie d ’aucun couverture sociale (7% 
seulement des agriculteurs sont couverts par la CNSS).

Il est très rgrettable qu’un secteur aussi vital que l’agriculture 
(grâce à quoi on doit une garantie de la securité alimentaire 
pendant la pandémie sans recourir aux importations) ne béni-
ficie pas d’une décision orpheline en sa faveur. 

	

CONCLUSIONS ET RECOMMENDATIONS
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	 Le retour à la normale se consolide. Le ministère de 
l’Agriculture rassure. Le plan anti-sécheresse lancé avec un 
appui financier de 1,5 milliard de DH évolue de manière sat-
isfaisante. Sauvegarde de l’élevage, cultures de printemps 
et approvisionnement du marché en céréales, légumineus-
es, fruits et légumes, des volets sur lesquels les efforts se 
renforcent avec un suivi régulier sur le terrain, est-il souligné 
par la tutelle. L’objectif est d’assurer un stock confortable des 
denrées alimentaires et d’éviter le renchérissement des prix 
de produits de forte consommation. 

	  Les prix se stabilisent.  Dans le contexte de l’état d’ur-
gence sanitaire, le ministère de l’Agriculture, précise que «la 
production agricole se poursuit normalement en respect to-
tal du calendrier visant un approvisionnement durable et en 
quantités suffisantes du marché, en produits agricoles et al-
imentaires. L’activité et la production agricoles se poursuiv-
ent normalement en termes de récolte et de nouvelles instal-
lations des cultures. Les opérateurs du secteur tout au long 
de la chaîne de production, de conditionnement, de transfor-
mation et de distribution maintiennent une cadence normale 
de leur activité. D’où le retour à la normale des prix de cer-
tains produits alimentaires qui avaient enregistré des hauss-
es ponctuelles, alors ceux des produits agroalimentaires de 
grande consommation se stabilisent. 

	 L’approvisionnement en céréales et légumineuses 
sécurisé «L’approvisionnement du pays en céréales et légu-
mineuses se déroule dans de bonnes conditions», constate 
le ministère. Les mesures prises en collaboration avec les 
opérateurs du secteur ont permis de sécuriser l’approvi-
sionnement du pays et de répondre aux besoins. En effet, 
les importations de céréales et légumineuses ont renforcé 
les stocks et permis de les maintenir continuellement à un 

L’EXEMPLE DU MAROC :
L’ÉTAT DES LIEUX
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niveau permettant d’assurer une couverture de 3 à 4 mois 
selon le produit, particulièrement pour les blés, maïs, orge et 
légumineuses. Il est à noter que l’accroissement conjoncturel 
de la demande en ces produits, particulièrement en farines et 
semoules, est largement satisfait grâce à l’augmentation des 
niveaux d’écrasement par les industriels. En effet, les minote-
ries ont répondu rapidement à la demande en renforçant la 
cadence des écrasements et de la distribution. 

	 De l’orge subventionnée pour l’élevage La campagne 
agricole actuelle connait un déficit pluviométrique très im-
portant, réduisant l’apport des parcours de jachère et des 
cultures fourragères pour couvrir les besoins alimentaires du 
cheptel national. Pour faire face à cette situation, le ministère 
de l’Agriculture, a mis en place un programme de sauvegarde 
du cheptel consistant en la distribution de 2,5 millions de 
quintaux d’orge subventionnée au profit des éleveurs, pour un 
prix fixe de 2DH/kg. L’opération de distribution a commencé 
le 29 mars et se déroule dans des conditions conformes aux 
mesures de protection sanitaire tant au niveau du transport 
que de remise des bons d’enlèvement et de livraison aux 
éleveurs. En effet, une organisation dédiée reposant sur un 
système d’information, a été mise en place, mobilisant des 
commissions centrales et locales des services du ministère 
et des autorités locales.

 	  Cultures de printemps: 50% du programme réalisé Les 
assolements mis en place pendant la saison hivernale et en 
particulier pour les légumes de grande consommation (to-
mate, oignon et pomme de terre), dont la production est en 
cours, permettront de couvrir largement les besoins de con-
sommation. Ceci, durant les mois d’avril et mai. Parallèlement, 
les semis des cultures de printemps évoluent normalement et 
les réalisations à fin mars ont atteint globalement 50% du pro-
gramme établi. Le reste sera semé pendant le mois d’avril. La 
production attendue des cultures de printemps et celles d’été 
devrait couvrir largement les besoins de consommation pour 
la période juin-décembre. 
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	 Bon état sanitaire du cheptel L’état sanitaire du chep-
tel national est jugé bon et un suivi de proximité est assuré 
sur l’ensemble du territoire par les services extérieurs de l’Of-
fice national de sécurité sanitaire de produits alimentaires. 
Ceci, avec l’appui des médecins vétérinaires privés. Quant à 
l’opération de vaccination qui a été lancée au mois de janvier, 
elle se poursuit pour couvrir la totalité du cheptel : bovin, ovin, 
caprin et camelin.

	  Coronavirus : Marjane signe un partenariat avec Glo-
vo pour des livraisons à domicile. Pour mémoire : Marjane 
est un groupe marocain du secteur de la grande distribution. 
Première chaîne d’hypermarchés au Maroc avec 38 magasins 
et un CA de 11 000 MDH (989 M€). Marjane appartient au 
fond Al Mada (anciennement Société nationale d’investisse-
ment) qui est un fonds d’investissement privé marocain à 
vocation panafricaine. Son actionnariat est composé de plu-
sieurs entreprises et fonds d’investissements marocains, et 
de quelques entreprises étrangères. Son principal actionnaire 
est Siger, la holding de la famille royale du Maroc En vertu de 
cet accord, Glovo Maroc assure désormais la livraison à domi-
cile des produits de consommation courante de Marjane, tels 
que les fruits & légumes, la boulangerie, les produits laitiers, 
l’épicerie, et les produits d’entretien et d’hygiène. Soulignons 
que le service est déjà opérationnel sur la plateforme Glovo 
(sur l’appli mobile comme sur le site), avec la possibilité de 
commander et de se faire livrer juste après, payer en ligne 
ou à la livraison. On apprend qu’il est possible aussi de com-
mander dans la soirée et planifier sa livraison le lendemain. 
Force est de noter que ledit service est déjà opérationnel 
dans les grandes villes telles que Casablanca, Mohammedia, 
Rabat, Tanger, Fès, Marrakech, et Agadir. Il est important de 
souligner que le partenariat entre Glovo et Marjane s’accom-
pagne de toutes les mesures de sécurité préconisées par les 
autorités dans le cadre de la lutte contre le Covid-19. Ainsi, 
les coursiers de Glovo sont équipés de masques, de gants et 
de solutions hydroalcooliques, tandis que les livraisons peu-
vent s’effectuer « sans contact » et « sans signature », limitant 
ainsi au maximum les interactions physique.
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